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 1. Action Canada pour la population et le développement  
 
 

  (Statut consultatif spécial depuis 2004) 
 
 

  I. 
Introduction 
 
 

 En 2006, l’organisation a révisé son énoncé de mission et ses objectifs et les a 
libellés comme suit : 

Énoncé de mission : Action Canada pour la population et le développement 
(ACPD) est une organisation qui œuvre à la défense des droits de la personne dans 
une perspective d’amélioration de la qualité de vie des femmes, des hommes et des 
enfants; et ce, en faisant la promotion des politiques progressistes en matière de 
développement international. ACPD met l’accent sur la santé et les droits sexuels et 
reproductifs, et amorce des travaux sur les questions de migrations internationales. 

Objectif 1 : Objectif du Caire : Renforcer la politique étrangère du Canada ainsi 
que les politiques et cadres d’action internationaux en vue de promouvoir les 
mesures en faveur de la réalisation des objectifs financiers et engagements 
politiques énoncés au Caire 

Objectif 2 : Droits de la personne – ACPD s’emploie à intégrer les droits de la 
personne, en particulier les droits des femmes et des filles, les questions 
d’orientation sexuelle et d’identité sexuelle et les droits des migrants dans les cadres 
et programmes d’action des gouvernements et des organismes internationaux 
 
 

  II. 
Contribution de l’organisation aux travaux de l’ONU 
 
 

 i) Participation aux travaux du Conseil économique et social et de ses organes 
subsidiaires et/ou aux grandes conférences et autres réunions organisées 
sous l’égide des Nations Unies 
 

 En 2004, Action Canada pour la population et le développement (ACPD) a 
participé activement à l’examen décennal de la suite donnée à la Conférence 
internationale sur la population et le développement (CIPD), en tant que membre de 
la délégation gouvernementale canadienne au processus préparatoire régional. 

 Commission de la population et du développement, trente-septième session 
(22-26 mars 2004), Siège de l’ONU, New York : Examen et évaluation des progrès 
accomplis dans la réalisation des buts et objectifs du Programme d’action de la 
Conférence internationale sur la population et le développement, voir E/2004/25-
E/CN.9/2004/9 – Rapport sur les travaux de la trente-septième session (22-26 mars 
et 6 mai 2004). 

 ACPD a apporté sa contribution au résultat global de l’examen, à savoir à la 
réaffirmation du Programme d’action adopté par la communauté internationale lors 
de la CIPD, en élaborant et en diffusant des documents récapitulatifs et des notes de 
synthèse et en suggérant des modifications de formulation dans les textes issus de la 
réunion. Elle a encouragé la présence et la participation de représentants des jeunes 
à chacune des séances. 
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 En 2005, ACPD a participé activement à la trente-huitième session de la 
Commission de la population et du développement (4-8 avril 2005, Siège de l’ONU, 
New York) sur le thème « Population, développement et VIH/sida, et leur rapport 
avec la pauvreté ». ACPD a utilisé les connaissances acquises en élaborant et en 
diffusant sa publication Toward Greater Integration of HIV/AIDS and Sexual and 
Reproductive Health and Rights pour communiquer des informations aux 
délégations présentes à la réunion. 

 En 2005, ACPD a participé activement à la quarante-neuvième session de la 
Commission de la condition de la femme (28 février-11 mars 2005, Siège de l’ONU, 
New York) sur l’examen de la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme 
d’action de Beijing et du document final de la vingt-troisième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale. Elle a encouragé la présence et la participation de 
représentants des jeunes aux séances, a élaboré des notes de synthèse et des 
documents récapitulatifs sur des questions qui suscitent l’intérêt ou la préoccupation 
et a élaboré des notes de synthèse suggérant des formulations pouvant être utilisées 
par les délégations lors de négociations. 

En 2004, ACPD a assisté et a participé à la soixantième session de la Commission 
des droits de l’homme (15 mars-23 avril, Genève) et a engagé un dialogue actif avec 
les gouvernements au sujet des résolutions sur l’élimination de toutes les formes de 
violence à l’égard des femmes, le droit au meilleur état possible de santé physique et 
mentale et les droits de l’enfant. En 2005, ACPD a assisté et a participé à la 
soixantième et unième session de la Commission des droits de l’homme (14 mars-
22 avril, Genève) et a engagé un dialogue actif avec les gouvernements au sujet des 
résolutions sur l’élimination de toutes les formes de violence à l’égard des femmes, 
le droit au meilleur état possible de santé physique et mentale et les droits de 
l’enfant. En 2006, ACPD a assisté et a participé à la première session du Conseil des 
droits de l’homme (19-30 juin, Genève), à sa deuxième session (18 septembre-
6 octobre) et à sa troisième session (29 novembre-8 décembre), et a engagé un 
dialogue actif avec les gouvernements au sujet de la phase de mise en place des 
institutions du Conseil des droits de l’homme. En 2007, ACPD a participé 
activement à la quatrième session du Conseil des droits de l’homme (12-30 mars) et 
à sa sixième session (10-28 septembre, Genève), en faisant campagne sur une série 
de questions, notamment la violence à l’égard des femmes, les droits de l’enfant, le 
VIH/sida et l’accès aux médicaments, la santé et les droits liés à la sexualité et à la 
procréation, ainsi que lors de la phase de mise en place des institutions du Conseil 
des droits de l’homme.  

 ACPD a assisté et a participé activement à la Réunion de haut niveau sur le 
VIH/sida qui s’est tenue le 2 juin 2005 et à celle qui s’est tenue du 31 mai au 2 juin 
2006, en s’employant à sensibiliser les gouvernements à une série de questions, 
notamment la prise en compte de la santé et des droits liés à la sexualité et à la 
procréation dans les programmes et politiques relatifs au VIH/sida. Ces deux 
réunions ont été tenues par l’Assemblée générale des Nations Unies au Siège de 
l’ONU, à New York. 

 ACPD a publié des ouvrages de référence concernant ses travaux à l’ONU : 

Stanchieri, Julie & Isfahan Merali & Rebecca J. Cook, ed., The Application of 
Human Rights to Reproductive & Sexual Health: A Compilation of the Work of the 
International Human Rights Treaty Bodies, 3ème édition, (Ottawa, Action Canada 
pour la population et le développement, 2005); 
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Katherine McDonald & Sandeep Prasad, Building the UN Human Rights Council 
and its Special Procedures: Notes for Sexual Rights and Reproductive Rights 
Advocates; 

Jennifer Kitts, Toward Greater Integration of HIV/AIDS and Sexual and 
Reproductive Health and Rights, (60 pages, Action Canada pour la population et le 
développement, 2005); 

Suki Beavers, UN Reform and Advancing Human Rights: Notes for Sexual Rights 
and Reproductive Rights Advocates (Action Canada pour la population et le 
développement, 2005). 
 

 ii) Coopération avec le siège et/ou les bureaux extérieurs des organismes 
et/ou institutions spécialisées des Nations Unies  
 

 ACPD a travaillé en étroite collaboration avec le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP), ayant été l’organisation hôte du lancement au Canada 
de son Rapport sur l’état de la population mondiale chaque année pendant la période 
considérée dans le présent rapport. 
 

 iii) Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs de développement 
convenus sur le plan international, en particulier les objectifs du Millénaire 
pour le développement, qui constituent aujourd’hui le fondement du programme 
d’action mondial pour le 21e siècle 
 

 ACPD a participé au Forum des ONG organisé à titre préliminaire (16-
17 mars, Siège de l’ONU) et au débat de haut niveau du Conseil économique et 
social sur l’examen de la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le 
développement, organisé dans le cadre de la session de fond du Conseil (29 juin-
27 juillet 2005, Genève), avant la Réunion plénière de haut niveau de la soixantième 
session de l’Assemblée générale, tenue en septembre 2005, sur l’examen des 
progrès accomplis dans la réalisation des engagements énoncés dans la Déclaration 
du Millénaire, ainsi qu’au suivi intégré des textes issus des grandes conférences et 
réunions au sommet organisées sous l’égide des Nations Unies dans les domaines 
économique et social et domaines connexes, et de la réforme de l’ONU. 
 
 

 2. Association égyptienne de lutte contre le sida 
 
 

  (Statut consultatif spécial depuis 2000) 
 
 

  I. 
Introduction 
 
 

 L’Association égyptienne de lutte contre le sida s’emploie à orienter ses 
activités de façon les mettre au service des objectifs du Millénaire pour le 
développement et des programmes de développement social. Il s’est fixé pour buts 
d’arrêter la propagation du VIH/sida chez les jeunes, les adolescents, les enfants et 
les autres groupes sociaux, d’éliminer l’ostracisme et la discrimination de la vie des 
personnes vivant avec le VIH/sida et de mettre ces personnes en mesure de se 
réinsérer dans la société et de fournir un traitement, des conseils et un soutien social 
et financier aux personnes vivant avec le VIH/sida et à leur famille. En outre, elle 
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considère qu’il est indispensable de renforcer les capacités des décideurs, des 
notables, des cadres et des membres des médias en matière de techniques de 
prévention du VIH/sida afin qu’ils puissent transmettre leurs connaissances à leurs 
communautés. Pour atteindre ces objectifs complexes, elle estime nécessaire de 
mener des travaux de recherche et des études afin d’actualiser les informations 
relatives au VIH/sida, et de travailler en réseau avec des organismes 
gouvernementaux, des organisations non gouvernementales nationales, le secteur 
privé, les organismes internationaux et le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA). L’Association poursuit ses buts et objectifs suivant 
diverses modalités : programmes sur les médias (radio, télévision, journalisme et 
autres médias); formation pour les spécialistes de la santé, des questions sociales et 
des médias; organisation de colloques, de conférences, de concours et d’expositions 
d’œuvres artistiques de jeunes relatives au VIH/sida; organisation de rencontres et 
de réunions publiques interactives; représentations théâtrales abordant la question 
des infections sexuellement transmises et du VIH/sida; création et animation de 
groupes de soutien des personnes vivant avec le VIH/sida; célébration publique et 
sur les médias de la Journée mondiale de lutte contre le sida; publication d’ouvrages 
éducatifs sur le VIH/sida; maintenance du site Web de l’Association; coopération 
avec des personnalités connues du public, des célébrités et des politiciens afin de 
susciter dans l’opinion publique une empathie avec les personnes vivant avec le 
VIH/sida; collaboration avec le Ministère de la santé et de la population pour les 
problèmes d’assistance téléphonique, de traitement et de médicaments et pour les 
services d’enquête à l’échelle du pays. 
 

  Changements importants survenus dans l’organisation depuis la demande 
initiale : 
 

Montant et sources du financement : ONUSIDA et le Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme ont été ajoutés aux précédentes sources 
de soutien financier et technique. À la fin de 2007, le montant du financement 
atteint 169 000 dollars des États-Unis.  

Grâce aux nouvelles sources de financement et aux nouveaux montants, 
l’Association a pu améliorer ses résultats, élargir la couverture géographique de son 
action et lancer de nouvelles activités dans toute l’Égypte. 

Nouveaux liens organisationnels : L’Association s’est jointe récemment à 
l’Instance de coordination nationale, à la Région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, au Réseau des ONG égyptiennes contre le sida, à NAMRU3 et à 
ONUSIDA. Ces liens ont accru la capacité d’action et d’influence de l’Association, 
ainsi que la notoriété de tout le réseau, pour mieux servir les objectifs du Millénaire 
et les buts de l’ONU. 
 
 

  II. 
Contribution de l’organisation aux travaux de l’ONU 
 
 

 i) Participation aux travaux du Conseil économique et social et de ses organes 
subsidiaires et/ou aux grandes conférences et autres réunions organisées 
sous l’égide des Nations Unies 
 

 – 23e session de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale 
(CESAO),  
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 – Damas (République arabe syrienne), 9-12 mai 2005. L’Association a fait une 
contribution orale au débat et aux recommandations. Elle a recommandé que 
l’on exploite les ressources nationales et internationales pour renforcer les 
programmes de sensibilisation au VIH/sida, ainsi que les moyens de 
prévention et l’élimination de éliminer l’ostracisme à l’égard des personnes 
vivant avec le VIH/sida; 

 – 24e session de la CESAO, Beyrouth (Liban), 8-11 mai 2006. L’Association a 
fait une contribution orale au débat et aux recommandations. Elle a fait 
observer que, si on veut arrêter la propagation du VIH/sida dans les pays 
arabes, il s’impose d’accroître notablement les services de prévention et 
d’information, en combinant cet effort à une profonde amélioration qualitative 
de ces services et à la promotion de comportements sexuels sans risque. 

 

 ii) Coopération avec le siège et/ou les bureaux extérieurs des organismes 
et/ou institutions spécialisées des Nations Unies  
 

 – Initiative africaine de partenariat et d’échange sur les ripostes locales au 
VIH/sida, 2ème réunion des boursiers de la Fondation Ford, parrainée par Panos 
- Afrique australe, Alexandrie (Égypte) 26-27 mai 2004. L’Association a été 
l’un des principaux organisateurs et fournisseurs d’appui technique à la 
réunion; 

 – Quinzième Conférence internationale sur le sida, Bangkok (Thaïlande), 11-
16 juillet 2004. L’Association a contribué aux travaux de la Conférence en 
faisant part de ses suggestions au sujet de l’élimination de l’ostracisme et de la 
discrimination à l’égard des personnes vivant avec le VIH/sida dans le monde 
entier; 

 – Lancement de la campagne « Unissons-nous pour les enfants, contre le sida » 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Le Caire, 24 octobre 
2005. L’Association a participé activement aux débats sur la nouvelle 
campagne pour la santé et le développement; 

 – Atelier d’ONUSIDA sur le thème « Arrêtons le sida, tenons notre promesse, 
soins, soutien et traitement », Le Caire, 1er décembre 2005. L’Association a 
suggéré diverses modalités pour fournir aux personnes vivant avec le VIH/sida 
des soins, un soutien et un traitement, en se fondant sur les connaissances 
spécialisées acquises dans les instances sociales égyptiennes; 

 – Atelier commun Organisation mondiale de la santé/Organisation islamique 
pour l’éducation, les sciences et la culture (OMS/ISESCO) sur les médias et la 
santé sur les chaînes satellite, Damas (République arabe syrienne), 11-
13 décembre 2005. L’Association a présenté une exposition sur les 
programmes des médias relatifs au VIH/sida et a participé aux jeux de rôle, 
conformément à l’ordre du jour; 

 – Organisations non gouvernementales – Formation des ONG portant sur le 
VIH/sida, l’UNICEF et ONUSIDA, Le Caire, 13-14 mars 2006. L’Association 
a participé aux activités de l’atelier; 

 – Seizième Conférence internationale sur le sida, Toronto (Canada), 13-18 août 
2006. L’Association a pris part à tous les débats de la Conférence afin 
d’échanger des données d’expérience et des points de vue avec les 
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organisations participantes et s’est jointe à l’exposition de la Région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord; 

 – Deuxième Conférence générale du Réseau arabe pour les ONG sur le rôle des 
ONG arabes dans la réalisation des objectifs du Millénaire, Koweït, 18-
20 décembre 2006. L’Association a trouvé un terrain fertile pour l’examen des 
meilleurs moyens permettant de réaliser les objectifs du Millénaire inscrits 
dans son cadre d’action; 

 – Projet « Main dans la main contre le sida » mené avec l’UNICEF, visant à faire 
contribuer les enfants à la sensibilisation au VIH/sida par des chansons et des 
œuvres artistiques, 2006; 

 – Société internationale de lutte contre le sida (IAS) 2007 – Quatrième 
Conférence sur la pathogénèse du VIH, Sydney (Australie), 22-25 juillet 2007. 
L’Association a pris part au volet social des débats; 

 – Atelier de renforcement des capacités de l’Instance de coordination nationale, 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, Le Caire, 
29-30 août 2007. L’Association a participé aux activités inscrites au 
programme de l’atelier; 

 – Atelier sur l’établissement d’un plan stratégique quinquennal de prévention du 
VIH/sida en Égypte, Ministère de la santé et du développement et Programme 
national de prévention du sida, ONUSIDA, Ismaïlia (Égypte), 2-3 novembre 
2007. L’Association a pris part à l’élaboration des éléments stratégiques 
recommandés; 

 – Atelier pour les membres des médias sur la Journée mondiale de lutte contre le 
sida, en coopération avec ONUSIDA, Le Caire, 10 novembre 2007. 
L’Association a joué un rôle clef en parrainant la manifestation, en fournissant 
de la documentation et en dirigeant les débats, afin d’assurer l’appui des 
médias au renforcement et à l’enrichissement de la prévention du VIH/sida et 
aux campagnes contre l’ostracisme à l’égard des personnes vivant avec le 
VIH/sida; 

 – Conférence intitulée « Consultations internationales sur l’Islam et le 
VIH/sida », sur les points de vue de l’Islam concernant les méthodes de 
prévention du VIH/sida, Johannesburg (Afrique du Sud), 26-30 novembre 
2007. L’Association a fait part de l’expérience qu’elle a acquise sur le plan 
national; 

 – Lors de la cinquième Réunion de la Région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, tenue à Tunis du 3 au 6 décembre 2007, l’Association a fait une 
présentation visuelle des activités des bénéficiaires du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme en Égypte; 

 – Des représentants ont assisté aux réunions consacrées à la définition de 
stratégies et à la présentation des activités et des efforts du Réseau des ONG 
égyptiennes contre le sida, qui se sont tenues au Caire les 2 juin et 23 et 
24 novembre 2004, les 18 et 19 avril et 30 novembre 2005, du 4 au 6 juin 
2006, les 24 et 25 juillet, 15 et 16 août et du 14 au 16 décembre 2007. 
L’Association a fait plusieurs recommandations relatives aux stratégies, a pris 
part aux élections des membres du nouveau secrétariat du Réseau et a assuré la 
couverture télévisée pour le compte de l’ensemble du Réseau. 
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  Initiatives prises à l’appui des buts de l’ONU et des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 • Objectif 6 : Lutter contre le VIH/sida, le paludisme et autres maladies. 
Cible 1 : Arrêter la propagation du VIH/sida et commencer à inverser la 
tendance actuelle  

 

  Actions menées : 
 

 – « From Africa to Africa : An Analysis of Community and other Responses to 
HIV/AIDS in Africa », étude, République-Unie de Tanzanie, 2004. 
L’Association a participé, en qualité de représentant de l’Égypte, à 
l’élaboration de l’étude « Managing HIV/AIDS in Africa »;  

 – Deux projets portant sur la défense du droit des jeunes de connaître les 
données et les faits relatifs aux infections sexuellement transmises et au 
VIH/sida, parrainés par la Fondation Ford, 2004-2005 et 2006-2007; 

 – 122 colloques organisés dans le cadre de la campagne de sensibilisation au 
VIH/sida, auxquels ont participé 23 629 jeunes; 

 – 11 séminaires de sensibilisation aux objectifs du Millénaire à l’intention des 
décideurs et des hauts responsables - 1002 participants; 

 – 23 ateliers de formation pour des hauts responsables et des membres des 
médias – 917 participants; 

 – 13 manifestations de célébration de la Journée mondiale de lutte contre le sida, 
auxquelles ont participé des célébrités et des ambassadeurs itinérants 
d’organismes des Nations Unies; 

 – Sensibilisation communautaire par les médias : 52 émissions radiophoniques, 
154 émissions télévisées et 87 articles de presse; 

 – 16 compétitions et expositions artistiques et 2 défilés d’enfants, adolescents et 
jeunes; 

 – 15 groupes de soutien aux personnes vivant avec le VIH/sida pour appuyer et 
faciliter leur réinsertion dans la société. 

 
 

 3. Fondation pour la promotion sociale de la culture  
 
 

  (Statut consultatif général depuis 2004) 
 
 

  I. 
Introduction 
 
 

 i) Buts et objectifs de l’organisation.  
 

 La Fondation pour la promotion sociale de la culture (FPSC) est une 
organisation non gouvernementale espagnole œuvrant depuis 1987 pour le 
développement humain et la promotion de la culture. Ses programmes et projets 
visent à promouvoir le développement humain, social et économique dans le respect 
de la dignité de la personne et de l’identité culturelle des différents peuples et 
groupes sociaux. 
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 ii) Changements susceptibles d’avoir eu une incidence importante sur la philosophie 
et/ou les fonctions de l’organisation du point de vue de son orientation, 
de son programme, de la portée de ses activités, etc. 
 

 Pendant la période considérée, les liens entre la FPSC et le Réseau euro-arabe 
d’organisations non gouvernementales pour le développement et l’intégration 
(READI), qui regroupe 42 ONG de 9 zones différentes (Algérie, Espagne, Italie, 
Jordanie, Liban, Maroc, Mauritanie, Palestine et Tunisie), ont été renforcés : d’une 
part, un membre de READI siège au Comité consultatif de la FPSC et, d’autre part, 
un administrateur de la FPSC vient d’être nommé Président du READI. La FPSC 
poursuit ses activités traditionnelles en Amérique latine (actuellement en Bolivie, en 
Colombie, au Guatemala, au Honduras, au Paraguay, au Pérou et en République 
dominicaine), au Moyen-Orient et en Afrique du Nord; en outre, elle a accompli un 
bond qualitatif dans d’autres régions importantes. En Extrême-Orient, elle exécute 
un programme sur quatre ans (2006-2010) au Vietnam et un projet sur deux ans 
(2007-2009) au Cambodge, projets tous deux liés à l’écotourisme, qui est un 
nouveau secteur pour la FPSC. À cet effet, la FPSC a ouvert un bureau au Vietnam 
(province de Hoa Binh) en 2007, avec un effectif total de 10 personnes (dont 
9 Vietnamiens et 5 femmes). En Afrique subsaharienne, la FPSC met en œuvre un 
programme sur quatre ans (2006-2010) en République démocratique du Congo (elle 
a ouvert un bureau à Kinshasa en 2006), ainsi qu’un projet sur 30 mois (2007-2009) 
en Éthiopie. 

 Autres réseaux d’ONG : En 2007, la FPSC est devenu membre de la 
Conférence des organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif 
auprès du Conseil économique et social (CONGO) et du Réseau communautaire 
d’écotourisme du Cambodge. 

 En 2004, la FPSC, précédemment dotée du statut consultatif spécial auprès du 
Conseil économique et social, a obtenu le statut consultatif général. 
 
 

  II. 
Contribution de l’organisation aux travaux de l’ONU 
 
 

 i)  Participation aux travaux du Conseil économique et social et de ses organes 
subsidiaires et/ou aux grandes conférences et autres réunions organisées  
sous l’égide des Nations Unies 
 

1. Siège de l’ONU, New York, 18 mars 2004 : Forum des organisations non 
gouvernementales et de la société civile, préparatoire du débat de haut niveau du 
Conseil économique et social à sa session de 2004. La Présidente de la FPSC a 
assisté à cette table ronde et a indiqué qu’un programme sur une approche intégrée 
du développement rural serait soumis, conformément au texte de la déclaration 
présentée par la FPSC au débat de haut niveau de 2003. 

2. Siège de l’ONU, New York, 28-30 juin 2004. Débat de haut niveau du Conseil 
économique et social à sa session de fond de 2004 sur le thème suivant : 
« Mobilisation des ressources et promotion de l’environnement aux fins de 
l’élimination de la pauvreté dans le cadre de l’application du Programme d’action en 
faveur des pays les moins avancés pour la décennie 2001-2010 ». Une déclaration de 
la FPSC, portant le même intitulé que le débat de haut niveau, a été distribuée (voir 
E/2004/NGO/9). 
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3. Madrid (Espagne), 12 janvier 2005 : un atelier a été organisé au siège de la 
FPSC. Le Chef de la Section des ONG du Département des affaires économiques et 
sociales de l’ONU, ainsi que la Présidente, des administrateurs et des membres de la 
direction de la FPSC ont participé à cet atelier. Le Chef de la Section des ONG a 
réaffirmé l’importance du statut consultatif général et elle a encouragé la FPSC à 
intensifier la collaboration avec l’ONU. 

4. Siège de l’ONU, New York, 10 mars 2005 : Forum des organisations non 
gouvernementales et de la société civile, préparatoire du débat de haut niveau du 
Conseil économique et social à sa session de 2005. La FPSC a envoyé un 
représentant qui a fait un exposé oral de 6 minutes sur les travaux de la FPSC 
relatifs à la réalisation des objectifs du Millénaire, en soulignant l’importance du 
READI. 

5. Siège de l’ONU, New York, 29 juin-1er juillet 2005 : Débat de haut niveau du 
Conseil sur le thème « Réalisation des objectifs de développement convenus sur le 
plan international, y compris de ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire, et 
suite donnée aux textes issus des grandes conférences et réunions au sommet 
organisées sous l’égide des Nations Unies : progrès accomplis, obstacles à 
surmonter et chances à saisir ». Un représentant de la FPSC a fait une 
communication orale et écrite sur les activités menées par l’organisation au titre de 
ce thème (voir E/2005/NGO/7). 

6. Siège de l’ONU, New York, 2 août 2005 : le Chef de la Section des ONG a 
confirmé par lettre la désignation de la FPSC comme coordonnateur national du 
Réseau informel ONU-ONG pour l’Espagne. 

7. Le Kram, Tunis, 17 novembre 2005 : Phase II du Sommet mondial sur la 
société de l’information, Tunis, 2005. Un représentant de la FPSC a participé à la 
table ronde et aux ateliers des ONG en vue de contribuer à la mise en œuvre de la 
Déclaration et du Plan d’action de Tunis sur le thème « Pour un dialogue interactif 
et un accès aux technologies de l’information et de la communication pour tous ». 

8. Siège de l’ONU, New York, 2 avril 2007 : la FPSC a envoyé un représentant à 
la manifestation officieuse organisée par le Conseil à l’occasion de l’Examen 
ministériel annuel de 2007 intitulé « Éliminer la pauvreté et la faim – unir nos 
forces pour y arriver ». Le représentant de la FPSC s’est réuni avec l’équipe de la 
section des ONG du Département des affaires économiques et sociales, afin de 
préparer la participation de la FPSC à d’autres manifestations liées à l’Examen 
ministériel annuel de 2007. 

9. Madrid (Espagne), 27 avril 2007 : la FPSC a envoyé au Département des 
affaires économiques et sociales le récit d’une expérience réussie dans la réalisation 
des objectifs du Millénaire et du thème de l’Examen ministériel annuel 
« Renforcement de l’action menée pour éliminer la pauvreté et la faim, notamment 
grâce au partenariat mondial pour le développement ». Ce récit a été affiché par le 
Département sur le « blog » de la Foire de l’innovation organisée dans le cadre de 
l’Examen ministériel annuel (voir http://amrif.blogspot.com). 

10. Genève, 2-5 juillet 2007 : Première Foire de l’innovation organisée dans le 
cadre de l’Examen ministériel annuel sur le thème « Renforcement de l’action 
menée pour éliminer la pauvreté et la faim, notamment grâce au partenariat mondial 
pour le développement ». Deux représentants de la FPSC ont assisté à cette 
manifestation et ont monté un stand avec des informations et des images sur 

http://amrif.blogspot.com/
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l’expérience réussie de la FPSC. Ils ont facilité l’accès aux informations et aux 
documents aux visiteurs du stand, dont le Secrétaire général de l’ONU, M. Ban Ki-
Moon. 

11. Siège de l’ONU, New York, 3 octobre 2007 : La Présidente de la FPSC, 
Mme Pilar Lara, s’est entretenue avec le Président du Conseil économique et social, 
M. Dalius Čekuolis, et avec le Directeur du Bureau d’appui au Conseil économique 
et social et de la coordination, M. Nikhil Seth. Les entretiens ont porté sur 
l’expérience de la FPSC concernant le développement durable et l’évaluation de la 
réalisation des objectifs du Millénaire. 

12. Madrid (Espagne), 8 octobre 2007 : La Présidente et les membres de la 
direction de la FPSC se sont entretenus avec le Chef de la section des ONG du 
Département des affaires économiques et sociales, qui a présenté le nouveau Centre 
d’excellence mondial en objectifs du Millénaire pour le développement (site Web 
http://www.omdg.org).  

13. Madrid (Espagne), 28 novembre 2007 : la FPSC a organisé avec le READI 
(avec la participation de 23 ONG d’Afrique, d’Asie et d’Europe) un atelier sur les 
droits et les engagements relatifs à l’éducation et au développement durable au 
Moyen-Orient. Les participants ont examiné le thème de la session de 2008 du 
Conseil (réalisation des objectifs et engagements convenus sur le plan international 
en matière de développement durable), en vue de préparer une déclaration pour le 
débat de haut niveau du Conseil à sa session de 2008. 
 

 ii) Coopération avec les organismes et/ou les institutions spécialisées 
des Nations Unies 
 

 La FPSC, au titre de son Programme d’amélioration de l’éducation au Moyen-
Orient, 2006-2009, et l’Université de Bethléem mettent en œuvre, en collaboration 
avec l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), un programme de formation de 
formateurs. Les enseignants des écoles des camps de réfugiés palestiniens sont 
formés dans le cadre de ce programme.  
 

 iii) Appui aux objectifs de développement convenus sur le plan international,  
en particulier les objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 De 2000 à 2005, la FPSC a exécuté 55 projets dans le cadre d’un plan 
stratégique intitulé « Stratégie pour le développement de la région de la 
Méditerranée », cofinancé par l’Agence espagnole pour la coopération 
internationale et le développement international. Lorsque le plan a été mené à bien, 
un cabinet d’audit externe l’a évalué de manière approfondie, notamment sous 
l’angle des objectifs du Millénaire. Un résumé de cette évaluation est donné ci-
après. 

Zones d’exécution des projets : Algérie, Jordanie, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Palestine, Tunisie et Espagne; nombre total de partenaires : 26; bénéficiaires 
directs : 322 770; bénéficiaires indirects : 575 536. 

Bénéficiaires, par objectif du Millénaire : 

Objectif 1. Réduire l’extrême pauvreté et la faim : 24 886 personnes 

Objectif 2. Assurer l’éducation primaire pour tous : 39 970 enfants 

http://www.omdg.org/
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Objectif 3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes : 
2 357 femmes 

Objectif 4. Réduire la mortalité infantile : 2 185 nourrissons et 14 951 enfants de 3 
à 12 ans 

Objectif 5. Améliorer la santé maternelle : 1 815 femmes 

Objectif 6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies : 
286 toxicomanes 

Objectif 7. Assurer un environnement durable : 27 000 personnes et une superficie 
de 11 hectares  

Objectif 8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : READI, 
40 organisations. 

 Par ailleurs, des projets et programmes lancés par la FPSC en 2006 sont 
toujours en cours d’exécution ou d’évaluation; en conséquence, la FPSC n’est pas 
encore en possession de données définitives et ne peut pas les fournir dans le 
présent document. 
 
 

 4. Association internationale de présentation des sœurs 
de la Présentation de Marie 
 
 

  (Statut consultatif spécial depuis 2000) 
 
 

  I. 
Introduction 
 
 

 L’Association internationale de présentation des sœurs de la Présentation de 
Marie, dont les principaux bureaux sont à New York et à Brisbane (Australie), se 
réunit tous les quatre ans pour recentrer son énoncé de mission : « En tant que sœurs 
de la Présentation, notre vocation est de mobiliser nos ressources pour faire entendre 
notre voix et agir pour une plus grande justice dans le monde, en partenariat avec 
d’autres. » On trouvera sur notre site Web www.ipa.ozehosting.com de plus amples 
informations sur notre cinquième Assemblée internationale, tenue à Bangalore 
(Inde) du 14 au 21 novembre 2007, sur le thème suivant : « Cri de la terre… cri des 
pauvres ». 
 
 

  II. 
Contribution de l’organisation aux travaux de l’ONU 
 
 

 i) Participation aux travaux du Conseil économique et social et de ses organes 
subsidiaires 
 

1. Comité des ONG sur la condition de la femme : notre principale représentante 
a assuré les fonctions de Secrétaire-Rapporteur pour 2005-2007 et, de 2004 à 2007, 
a coprésidé les sessions de planification des consultations des ONG en vue de la 
Commission de la condition de la femme. Notre organisation a participé à chaque 
session de la Commission, réunissant des représentantes des pays en développement, 
et a élaboré ou a été co-auteur de déclarations relatives aux principaux thèmes. 
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2. Comité des ONG pour le développement social : notre représentante a assuré 
les fonctions de Secrétaire jusqu’en 2004. Pendant la période considérée, chaque 
année, des déclarations ont été rédigées, présentées (l’Association se portant co-
auteur) et publiées. Chaque année, le Comité des ONG et le Bureau de la 
Commission du développement social ont préparé puis organisé, la veille de la 
session annuelle de la Commission, un Forum des ONG à l’issue duquel un 
document a été publié pour être présenté à la Commission le jour de l’ouverture. En 
2006 et 2007, le Comité des ONG a présenté une enquête sur le « Travail décent et 
plein-emploi pour tous » et a coparrainé les forums des ONG préparatoires aux 
sessions de fond du Conseil économique et social. En outre, nos représentantes ont 
siégé au Sous-Comité pour l’élimination de la pauvreté qui travaille chaque année 
sur la Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté et le mandat de la 
nouvelle décennie. 

3. Le Comité des ONG sur le financement du développement a commencé a été 
institué à l’automne 2004 en tant que groupe de travail et notre organisation a été un 
membre fondateur. Depuis 2000, l’Association a participé au processus de 
Monterrey sur le financement du développement et amené des experts de l’Inde et 
de l’Amérique latine aux tables rondes. 

4. En collaboration avec le Groupe de travail de l’UNICEF sur la fille, nous 
avons élaboré des documents sur divers thèmes pour les Commissions. Pendant la 
cinquante et unième session de la Commission de la condition de la femme, notre 
Comité des ONG a offert des bourses à 10 filles et a organisé à leur intention une 
session d’orientation; l’Association a également parrainé le voyage d’une fille et 
d’un accompagnateur depuis l’Inde. 

5. En qualité de membre du Comité des ONG sur la Décennie internationale des 
peuples autochtones, nous avons fait campagne pour l’adoption de la Déclaration 
sur les droits des peuples autochtones et avons collaboré aux travaux de chaque 
session de l’Instance permanente sur les questions autochtones, aux exposés et à la 
réception officielle tenue chaque année dans la salle des pas perdus du Siège de 
l’ONU. 
 

 ii) Coopération avec les organismes ou les institutions spécialisées des Nations Unies 
 

 Depuis 2005, par l’intermédiaire du Comité des ONG sur le financement du 
développement, nos représentantes ont organisé des réunions d’orientation pour les 
ONG, des spécialistes pour les tables rondes et des études sur les thèmes du 
Consensus de Monterrey. Pour les réunions de haut niveau sur les institutions de 
Bretton Woods, l’Association a participé à tous les débats et tables rondes des ONG 
et a parrainé des intervenants venant d’ONG du Sud. 

Participation à des conférences et aux travaux des commissions : De 2004 à 
2007, l’Association a participé et a fait des déclarations aux réunions suivantes :  

2004 

 • Lors de la quarante-deuxième session de la Commission du développement 
social (4-13 février, New York), qui avait pour thème « Amélioration de 
l’efficacité du secteur public », la principale déclaration a porté sur la 
promotion de l’utilisation rationnelle des ressources en eau, en ayant en vue 
les jeunes. 
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 • Quatre membres ont participé à la quarante-huitième session de la Commission 
de la condition de la femme (1er-12 mars, New York) qui avait pour thème « Le 
rôle des hommes et des garçons dans l’égalité entre les sexes ». Notre 
organisation a parrainé une manifestation en marge intitulée « Guérir les 
blessures de la violence ». 

 • 15 mars-23 avril, Genève – Pour la soixantième session de la Commission des 
droits de l’homme, deux membres ont participé à une réunion d’orientation et 
ont assisté à une séance de la Commission. 

 • Durant la troisième session de l’Instance permanente sur les questions 
autochtones (10-21 mars, New York), axée sur les femmes autochtones, 
l’Association a parrainé un membre du groupe d’experts, une femme âgée 
autochtone, pour une session didactique intitulée « Femmes autochtones : 
culture et spiritualité ». Cette femme a également présenté un document sur 
l’éducation et la culture autochtones au cours de la session de l’Instance 
permanente. 

2005 – New York 

 • L’année 2005 a été essentiellement centrée sur la préparation du Sommet du 
Millénaire + 5. Nous, les ONG, nous nous sommes réunies, nous avons 
travaillé sur les débats de la société civile et parrainé des manifestations 
parallèles. 

 • La quarante-neuvième session de la Commission de la condition de la femme 
sur le suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et de la 
session extraordinaire de l’Assemblée générale a été intitulée « Les femmes en 
l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle » 
et s’est tenue du 28 février au 11 mars; quatre membres étaient présents. Notre 
principale déclaration a porté sur les stratégies de promotion et 
d’autonomisation des femmes et des filles. 

 • Examen décennal de la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme 
d’action de Copenhague et du texte issu de la vingt-quatrième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale : tel était le thème de la quarante-
troisième session de la Commission du développement social (9-18 février). 
Nos déclarations ont porté sur l’insertion sociale, l’éducation, ainsi que sur 
l’ajustement structurel, la coopération internationale et le partenariat. 

2006 – New York 

 • 8-17 février : Pour l’examen de la première Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté, thème de la quarante-quatrième session de la 
Commission du développement social, notre organisation s’est portée co-
auteur de déclarations et en a rédigé une sur le thème suivant : création de 
richesse, économies nationales durables et élimination de la pauvreté : quels 
sont leurs liens? 

 • 27 février-10 mars : « Participation des femmes et des hommes sur un pied 
d’égalité à tous les niveaux de la prise de décisions » : tel était le thème de la 
cinquantième session de la Commission de la condition de la femme. 
Représentée par trois personnes, dont une personne bénéficiant d’une bourse, 
notre organisation a centré ses efforts sur les politiques relatives à la 
participation des femmes à tous les aspects de la vie. 



 

150851912f.doc 
 

 E/C.2/2009/2/Add.7

 • 31 mai-2 juin : Réunion de haut niveau sur le sida : Unir le monde contre le 
sida. Notre organisation a fait venir une spécialiste de la question travaillant en 
Zambie. Son exposition de lettres d’enfants zambiens vivant avec le VIH/sida 
a été mise en vedette dans la partie du Siège de l’ONU réservée aux visiteurs. 

 • 12 juillet : Rencontres interactives informelles sur les migrations 
internationales et le développement. Notre organisation a parrainé l’une des 
intervenants sur l’égalité des sexes et la traite des femmes. 

 • 1er-12 mai : la quatorzième session de la Commission du développement 
durable a porté sur les questions suivantes : énergie au service du 
développement durable; développement industriel; pollution 
atmosphérique/atmosphère; changements climatiques. L’Association a parrainé 
une spécialiste de l’énergie éolienne, membre de l’Association. 

2007 – New York 

 • 7-16 février : Promotion du plein-emploi et d’un travail décent pour tous : tel 
était le thème directeur de la quarante-cinquième session de la Commission du 
développement social. Avec le Comité des ONG, nous avons lancé l’enquête 
relative à cette question avec la participation de gouvernements et d’ONG. Nos 
principales déclarations ont porté sur la nécessité de mettre fin à la 
discrimination et à l’exploitation visant les femmes et les filles migrantes. 

 • Dans le cadre de la cinquante et unième session de la Commission de la 
condition de la femme (26 février-9 mars), quatre membres de l’Association, 
dont une écolière de la République de l’Inde, ont centré leurs efforts sur 
l’élimination de toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard 
des filles. 

 • 11-25 mai : Deux membres de notre ONG travaillant avec les Guarani en 
Bolivie ont participé à la sixième session de l’Instance permanente sur les 
questions autochtones, ayant pour thème « Terres, territoires et ressources 
naturelles »; en outre, notre ONG a coparrainé la manifestation intitulée « La 
terre – une ressource essentielle pour les peuples autochtones ». 

 

 iii) Initiatives prises à l’appui des objectifs de développement  
convenus sur le plan international, en particulier les objectifs du Millénaire 
pour le développement (quelques exemples) 
 

Objectif 2 : Nous dirigeons des écoles primaires et secondaires depuis 1775, année 
de notre fondation. Actuellement, nous continuons avec des écoles à Antigua-et-
Barbuda, au Canada, en Inde, en Irlande, en Papouasie-Nouvelle Guinée, aux 
Philippines, en Thaïlande, en Zambie, au Zimbabwe et aux États-Unis d’Amérique. 
De plus, nous travaillons avec des écoles professionnelles en Bolivie. 

Objectif 7 : Dans toute l’Inde, nous sensibilisons les gens à la nécessité du 
recyclage, du renouvellement et de la réutilisation des produits de papeterie et 
interdisons le plastique. Une usine de recyclage a été créée dans l’une des écoles de 
New Delhi et le processus est en cours dans d’autres écoles. Un plan de gestion des 
déchets a été lancé. Un projet d’énergie solaire est mis en œuvre dans quatre zones 
rurales.  
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 5. Organisation japonaise de coopération internationale 
dans le domaine de la planification familiale 
 
 

  (Statut consultatif spécial depuis 2000) 
 
 

Domaines d’activité : Questions de population, santé liée à la procréation/droits 
liés à la procréation, femmes, équité entre les sexes, questions liées à la pauvreté, 
développement communautaire, sensibilisation relative à ces questions, et autres 
domaines. 
 
 

  I. 
Introduction 
 
 

Répartition géographique des pays partenaires et activités : l’Organisation 
japonaise de coopération internationale dans le domaine de la planification familiale 
mène une série d’activités en Asie, en Afrique et en Amérique latine aux niveaux 
national et régional afin d’améliorer la santé et les droits liés à la procréation de la 
population à l’échelon local. Notre objectif final est de mettre les collectivités en 
mesure de promouvoir leurs propres activités relatives à la santé liée à la 
procréation, et les stratégies de l’Organisation visent à favoriser les changements de 
comportement. L’Organisation mène divers types d’activités allant dans ce sens, en 
coopération avec le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la 
Fédération internationale pour la planification familiale, le Gouvernement japonais 
et d’autres fondations au Japon et à l’étranger. 

Ces activités ont lieu en Afrique (Ghana, République-Unie de Tanzanie et Zambie), 
en Asie (Afghanistan, Bangladesh, Cambodge, Chine, Indonésie, République 
démocratique populaire lao, Malaisie, Myanmar, Mongolie, Népal, Sri Lanka, 
Philippines et Vietnam) et en Amérique latine et dans les Caraïbes (Nicaragua, 
Équateur, Pérou et Mexique). Des activités sont également menées aux niveaux 
international et régional (ateliers, formations et séminaires), et au niveau national, 
telles que le plaidoyer et la campagne auprès d’organisations apparentées en faveur 
de la coopération internationale, organisés au Japon en coopération avec une 
quarantaine d’ONG. 

Des projets de la Banque mondiale en faveur de la santé des adolescents liée à la 
procréation ont été lancés au Népal et au Sri Lanka en 2007, et deux autres pays 
(Mongolie et Indonésie) viennent de s’y joindre dans le cadre des projets régionaux 
du FNUAP en faveur de la communication sur les changements de comportement. 

 • Statuts ou règlement : Amendement en 2004 : le nombre de membres du 
Conseil d’administration est passé de 8 à 20 à 15 à 20 sur les instructions du 
Ministère japonais des affaires étrangères. 
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  II. 
Contribution aux travaux de l’ONU 
 
 

 i) Participation aux grandes conférences et réunions : En vertu de son statut 
consultatif et/ou en qualité d’ONG représentant le Japon, de 2004 à 2007, 
l’Organisation a participé et pris des initiatives relatives au secteur de la santé et de la 
population au nom des ONG japonaises aux conférences et réunions suivantes : 
 

En 2004 : a) les 27 et 28 septembre, l’Organisation a participé à la réunion de la 
Coalition des ONG du G7, tenue à Paris, et a plaidé en faveur des objectifs du 
Millénaire auprès des gouvernements respectifs du G7. 

En 2005 : a) la réunion de suivi de la Quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes, dans le cadre de la Commission de la condition de la femme, s’est tenue du 
28 février au 11 mars, à New York; l’Organisation y a participé en qualité d’ONG 
représentant le Japon; b) l’Organisation a contribué à l’élaboration de directives 
techniques et de documents directifs pour l’ONU en organisant la Réunion 
technique mondiale du FNUAP sur la communication sur les changements de 
comportement, qui s’est tenue à Tokyo du 6 au 8 décembre, et a invité 20 conseillers 
techniques du FNUAP venant des régions d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et 
d’Europe. 

En 2006 : a) l’Organisation a participé en qualité de consultant à la réunion 
d’examen de la suite donnée à la session extraordinaire de l’Assemblée générale, 
tenue à New York du 31 mai au 2 juin, dans le cadre de l’examen du programme de 
lutte contre le VIH/sida. 

En 2007 : a) l’Organisation a organisé, les 27 et 28 août, à Tokyo, une réunion 
consultative des donateurs avec des institutions des Nations Unies et des organismes 
internationaux, dont le FNUAP, afin de plaider pour la tenue du sommet annuel du 
G8, groupe des huit plus grandes nations industrialisées, et de la Quatrième 
Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique (TICAD IV) 
en 2008, lors de laquelle l’Organisation jouerait un rôle de consultant pour la 
réunion; b) les 11 et 12 octobre, l’Organisation a assisté à la conférence de la Plate-
forme des ONG européennes sur la santé et aux droits liés à la vie sexuelle et sur la 
population et le développement, tenue sur le thème de l’engagement du Sud dans le 
plaidoyer pour la Conférence internationale sur la population et le développement, à 
laquelle ont assisté 60 représentants de 34 ONG. L’Organisation a fait campagne 
pour la tenue du Sommet du G8 à Tokyo en 2008; c) du 18 au 20 octobre, 
l’Organisation a envoyé une délégation à Londres en qualité de consultant pour la 
Conférence mondiale : Les Femmes donnent la vie, axée sur la santé maternelle, à 
laquelle ont assisté 1500 participants du monde entier; d) l’Organisation a participé 
à des conférences internationales sur la santé liée à la procréation afin de rendre 
compte des projets dont l’exécution lui a été confiée par le FNUAP. Récemment, à 
la Quatrième Conférence Asie-Pacifique sur la santé génésique et sexuelle, tenue du 
29 au 31 octobre à Hyderabad (Inde), l’Organisation a présenté les résultats d’un 
projet régional dont l’exécution lui a été confiée par le FNUAP, qui vise à 
promouvoir le rôle des hommes dans la santé liée à la procréation en utilisant des 
stratégies efficaces de communication sur les changements de comportement. 
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 ii) Coopération avec les organismes des Nations Unies 
 

 1. Initiatives visant à contribuer à la mise en œuvre des objectifs du Millénaire 
et du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population 
et le développement 
 

 De 2004 à 2007, en collaboration avec des institutions des Nations Unies, en 
particulier avec le FNUAP, l’Organisation a monté des programmes régionaux sur la 
santé et les droits liés à la procréation en Asie, en Afrique, en Amérique latine et 
dans les Caraïbes sous forme d’ateliers, de formations et de séminaires, en qualité 
d’agent d’exécution et de bureau-conseil, afin de promouvoir le Programme d’action 
de la CIPD et la réalisation des objectifs du Millénaire. 

a) Projets interrégionaux financés par le FNUAP, 2004-2007 : i) Appui technique 
et administratif aux activités communautaires en faveur de la santé liée à la 
procréation, mettant l’accent sur le partage des connaissances et le travail en réseau; 
ii) Contribution technique aux opérations de communication sur les changements de 
comportement dans le domaine de la santé liée à la procréation; iii) Plaidoyer et 
mobilisation de ressources; iv) Élaboration et campagne de promotion du Rapport 
sur l’état de la population mondiale; 

b) Projets régionaux pour l’Asie financés par le FNUAP, 2004-2007 : 
i) Renforcement du plaidoyer en faveur des programmes de santé des adolescents 
liée à la sexualité et à la procréation dans le cadre de l’Initiative pour la jeunesse; 
ii) Promotion du rôle des hommes dans la santé liée à la procréation par des 
stratégies efficaces de communication sur les changements de comportement; 

c) Projets de la Division de l’information, du Conseil d’administration et de la 
mobilisation des ressources financés par le FNUAP, 2004-2007 : Ambassadeur 
itinérant du FNUAP et plaidoyer auprès des parlementaires japonais; 

d) Projet régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes financé par le FNUAP, 
2005-2007 : Fourniture d’informations et de services de qualité concernant la santé 
des adolescents liée à la sexualité et à la procréation aux jeunes qui n’en bénéficient 
pas;  

e) Projet régional pour l’Afrique financé par le FNUAP, 2005-2007 : 
Communication sur les changements de comportement et plaidoyer, avec la 
participation des populations locales, dans la lutte contre le VIH/sida utilisant le 
concept de gestion totale de la qualité; 

f) Projet de pays sur la santé liée à la procréation financé par le FNUAP : 
Myanmar, République démocratique populaire lao et Philippines. 

 


